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AU 306/08 Craintes pour la sécurité

BRÉSIL Katia Camargo (f)
ainsi que ses deux enfants, âgés de 11 et 15 ans

Le journaliste d'investigation Luiz Carlos Barbon, qui enquêtait sur la corruption de fonctionnaires, a été tué 
en mai 2007. Des agents de la police militaire locale ont été arrêtés et attendent leur procès pour son 
meurtre. Son épouse, Katia Camargo, est menacée par des personnes liées aux assassins présumés de son 
mari, dont certains sont toujours en liberté. Cette femme et ses enfants courent un grand danger.

Luiz Carlos Barbon rédigeait des articles pour le Jornal do Porto, un quotidien publié dans la ville de Porto 
Ferreira (État de São Paulo). Il enquêtait sur de nombreuses affaires de corruption et de criminalité dans 
lesquelles étaient impliqués des représentants de l'État, notamment des policiers liés à des gangs volant des 
cargaisons de camions sur les routes. Il a également mis au jour un réseau de prostitution enfantine dirigé par 
des conseillers municipaux et des hommes d'affaires de Porto Ferreira.

Quatre agents de la police militaire, dont un capitaine, sont en détention en attendant d'être jugés pour son 
meurtre, de même qu'un homme d'affaires local. Cependant, Katia Camargo a été suivie dans la rue par des 
hommes qu'elle a identifiés comme des policiers en civil, et des voitures et des motos circulent régulièrement 
autour de sa maison, qui est pourtant située dans un quartier très calme. En mai, elle a failli être renversée 
par une femme qu'elle a reconnue comme l'épouse de l'un des policiers arrêtés. 

Récemment, elle a vu devant un bar un agent de police muté dans une autre ville à la suite de l'enquête qui 
la pointait du doigt et la regardait d'un air menaçant. En octobre, des coups de feu ont été tirés devant les 
bureaux de son avocat. Katia Camargo n'a signalé aucun de ces événements à la police, de peur de s'attirer 
d'autres attaques.

INFORMATIONS GÉNÉRALES

Les journalistes brésiliens, en particulier ceux qui publient des articles sur la corruption ou les activités 
criminelles de fonctionnaires, sont régulièrement la cible d'attaques, qui sont parfois fatales. Le 24 juillet 
2006, Ajuricaba Monassa de Paula, un journaliste freelance qui enquêtait sur des irrégularités financières 
commises par la municipalité, a été battu à mort par un conseiller municipal à Guapirimim, dans l'État de Rio 
de Janeiro. 

En mai 2008, des gangs contrôlant la favela (bidonville) du Batan à Realengo, un district de Rio, ont enlevé 
et torturé trois journalistes travaillant pour le quotidien O Dia. Ces gangs sont composés de policiers, de 
pompiers, de gardiens de prison et de soldats. Ils dominent les communautés pauvres par la violence, en 
extorquant de l'argent à leurs habitants. 



ACTION RECOMMANDÉE : dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux destinataires 
mentionnés ci-après (en portugais ou dans votre propre langue) :
- déclarez-vous inquiet pour la sécurité de Katia Camargo et de ses deux enfants, et exhortez les autorités à 
prendre sans délai des mesures afin d'assurer leur protection, conformément aux souhaits de cette femme ;
- demandez-leur instamment d'enquêter sur les menaces et les manœuvres d'intimidation dont Katia Camargo 
a été la cible, ainsi que de déférer à la justice les responsables présumés de ces actes ;
- engagez-les à reconnaître publiquement l'importance du travail des journalistes et à collaborer avec les 
organes de presse et les syndicats de journalistes afin de mettre en œuvre des mesures destinées à protéger 
les journalistes des fonctionnaires corrompus et des gangs.

APPELS À :

Secrétaire d'État à la Sécurité publique     :  
Exmo. Secretário de Segurança Pública do Estado de São Paulo
Sr. Ronaldo Augusto Bretas Marzagão, Rua Líbero Badaró, 39, 12º Andar
01009-000 - São Paulo – SP, Brésil
Fax : + 55 11 3291 6834
Formule d'appel : Vossa Excelência, / Monsieur le Secrétaire d'État,

Procureur général de l'État de   São Paulo     :  
Exmo. Procurador-Geral de Justiça do Estado de São Paulo
Dr. Fernando Grella Vieira
Ministério Público do Estado de São Paulo - Procuradoria Geral de Justiça
Rua Riachuelo, nº. 115, Centro
01007-904 – São Paulo – SP, Brésil
Fax : + 55 11 3372 6403
Formule d'appel : Vossa Excelência, / Monsieur le Procureur général,

Secrétaire spécial aux droits humains du Brésil     :   
Exmo. Ministro da Secretaria Especial de Direitos Humanos
Sr. Paulo Vannuchi, Esplanada dos Ministérios, Bloco T
70064-900 – Brasília – DF, Brésil
Fax : + 55 61 3226 7980
Formule d'appel : Vossa Excelência, / Monsieur le Ministre,

COPIES À :

Conseil des droits humains de l'État de   São Paulo     :  
Conselho Estadual de Defesa dos Direitos da Pessoa Humana
Pátio do Colégio, 148 / 184 - Centro
01016-040 - São Paulo – SP, Brésil

ainsi qu'aux représentants diplomatiques du Brésil dans votre pays.

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. APRÈS LE 17 DÉCEMBRE 2008, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE 
SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI.
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